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Rassemblant douze Etats et plus de 340 mil­
lions d'habitants, l'Union européenn e pré­
sente une grande diversité régionale, héritée 
de sa géographie et de son histoi re. Multiples 
par leurs populations, leurs activ ités et leurs 
paysages, les régions d'Europe le sont éga le­
ment par leur niveau de développement. Cette 
diversité s'est accrue au fil des élargissements 
de la Communauté européenne, avec l'adhé­
sion de pays au niveau de vie souvent infé­
rieur. 

Avec la perspective du marché intér ieur euro­
péen puis de l'union économique et monétaire 
qui doit mener à l a monnaie unique, la 

Communauté européenne a décidé d'accen­
tuer ses efforts en faveur des régions qui 
connaisse nt des difficultés éco nom iqu es et 
socia les en les aidant à rattraper leur retard de 
déve loppement ou à surmonter des prob lèmes 
de conversion économique. A cet effet, 63 mil­
liards d'écus (1 écu = 6,66 francs) ont été 
mobilisés entre 1988 et 1993 pour les poli­
tiques régionales. Le soutien a été encore ren­
forcé à la suite de la signature du Traité sur 
l'U nion européenne qui a confirmé la priorité 
donnée à la politique de cohésion économique 
et sociale . Ainsi , 141 milliards d'écus seront 
consacrés à cette politique entre 1994 et 1999. 

LA COHÉSION DE L'UNION 

OBJECTIF MAJEUR DE LA 
CONSTRUCTION EUROPÉENNE 

L'act ion de l'Union europée nne, qui v ise à 
corrige r les déséquilibres régionaux, se 
concentre principalement sur trois objec­
tifs : 

- l'aide aux régions en retard de développe­
ment (Objectif 1) représente un " investisse­
ment " de 96 milliards d'écus (1994-1999). 
Les régions concernées, qui regroupent 2 7% 
de la population de l' Union, sont surtout 
cel les de la périphérie : les 2/3 de l'Espagne, 
l'Italie du Sud, la Grèce, le Portugal, l'Irlande 
et l'Irlande du Nord , les nouveaux Uinder 
allemands. Pour la France, trois arrondisse­
ments du Hainaut (Nord), la Corse, les 
départements d'Outre-Mer bénéficient de 
plus de 15 milliards de francs. 

- l'aide à la reconversion des régions tou­
chées par le déclin industriel (Objectif 2). 
Ces régions, qui rassemb lent près de 17% 
de la population de l'Union, recevront 15,3 
milliards d'écus (1994-1999). Les territoires 
ou bassins des 19 régions françaises 

concernées représentent 26% de la popu la­
tion nationale et bénéficient de que lque 12 
milliards de francs pour la première phase 
de trois ans. 

- l'aide à la préservation et au développe­
ment des zones rurales fragiles ou dépeu­
plées (Objectif Sb) s'é lève à 6,3 mil li ards 
d'écus (1994-1999). Les régions bénéfi­
ciaires rassemblent 8% de la popu lation de 
l'Union européenne et 17% de la popu la­
tion française. En France, 18 régions sont 
él igib les pour environ 15 milliards de 
francs. 

Au total, près de la moitié du territoire de la 
France bénéficie d'aides communautaires au 
titre des trois objectifs c ités. En outre, trois 
autres objectifs (3, 4 et Sa) sont applicables 
sur la totalité du territoire (cf tableau page 4). 
Globa lement, la dotation des différentes po li­
tiques européennes régionales s'élève, en 
France, à plus de 100 milliards de francs de 
1994 à 1999, auxquels s'ajoutent les contre­
parties financières nationales de l'Etat et des 
collectivités territoriales, soit au total près de 
200 mil li ards de francs. 

* Pour les chiffres c ités dans ce document, la valeur de l'écu est de 6,6 francs 



ES PROGRAMMES 
D'lN ITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

Pour appuyer l 'effort de développement des 
régions, l 'Union européenne dispose éga le­
ment de programmes d'initiative communau­
taire (PIC). Ces programmes sont adoptés à 
l 'initiat ive de la Com mi ssio n européenn e et 
viennent en appui de chacun de ces object ifs. 
Les PIC proposés pour la période 1994-1999 
ont tous en commu n d'oeuvrer pour favoriser 
l'emploi, et ce la par des bia is différents tels 
l 'innovation, la coopération, l 'éc hange 
cl' expérience. etc. 

Ces programmes sont désormais regroupés 
autour de neuf domaines d'intervention : 

- la coopération entre régions transfronta­
lières : INTERREG qui intègre REGEN (2,9 
milliards d'écus), 

- l'aide aux ré~ions périph_ériques : REGIS 
ainsi que POSEIDOM, POSEICAN ... (600 mil­
l ions d'écus), 

- le développement rural : LEADER (1 ,4 mil­
li ard d'écus), 

- la conversion des industries en difficulté ou 
en déclin : KONVER pour l 'armement, 
RETEX pour les zones textiles, RESIDER pour 
les zones sidérurgiques et RECHAR pour les 
bassins hou illers (2,3 milli ards d'écus). 

Par aill eurs, quatre nouve ll es initiatives ont 
été créées : 

- aide au secteur de la pêche et aux zones qui 
en dépendent : PESCA (250 millions d'écus), 

- emploi et mutation industrielle : ADAPT 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- emploi et ressources humaines : EMPLOY­
MENT intègrera NOW, H OR IZON et 
YOUTHSTART pour l'emploi des jeunes (1 ,4 
milliard d'écus), 

- aide aux quartiers défavorisés : URBAN (600 
millions d'écus), 

- amélioration de la compétitivité des entre-
prises: PME (1 milliard d'écus). 

Sont principalement concernées les régions 
é li gib les aux objectifs 1, 2 et Sb avec une 
dotation eu rop éenne de 11,25 milliards 
d'écus pour 1994-1999. 
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TERRITOIRES DOTATIONS CRITÈRES 
OBJECTIFS MISSIONS CONCERNES EN FRANCE 1994 D'INTERVENTION 

FRANCE FSE, FEOGA, FEDER, IFOP 

Territoires du Hainault, de 
15 mds ff 

2 % dotation 
Développement et ajustement la Corse, de la 

globale 
Régions avec PIB inférieur 

Objectif 1 structurel des zones en retard de Guadeloupe, de la à 7 5 % de la moyenne 
développement Martinique, de la 

FERDER, FSE, communautaire 
FEOGA 

Guyane, de la Réunion 
1994-99 

12 mds ff 
3 critères cumulatifs3 

Reconversion des régions 
Tout ou partie du 

25 % dotation taux de chômage élevé 
Objectif 2 gravement affectées par le globale 

déclin industriel territo ire de 19 régions1 

FEDER, FSE 
fort taux emploi industriel 

1 994-96/ 199 7-99 
déclin emploi industriel 

chômage de longue durée et insertion 
Objectif 3 professionnelle des jeunes et des personnes Ensemble du territoire 

exposées à l'exclusion du marché du travai l 20 mds ff 
FSE 

Adaptation des travailleurs aux mutations 1994-99 
Objectif 4 industr ie lles et à l'évolution des systèmes Ensemble du terr ito ire 

de production 

11 mds ff 
Objectif Sa L'adaptation des structures agrico les dans Ensemble du territo ire FEOGA, IFOP 

le cadre de la pol itique agrico le commune 1994-99 

15 mds ff 
2 des 3 critères suivants : 36 % dotation 

Développement et ajustement Tout ou partie du globa le 
taux élevé emplo i agricole 

Objectif Sb 
structurel des zones rurales territoire de 18 rég ions 2 

FERDER, FSE, bas revenu agrico le 

FEOGA 
faib le densité popu lation 

1994-99 tendance au dépeuplement 

1 Régions concernées par l'objectif 2 :Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, 
Lorrai ne, Mid i-Pyrénées, Nord-Pas-de-Ca lais, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Pica rd ie, Poi tou-Charentes, Provence-A lpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
2 Régions concernées par l'objectif Sb : A lsace, Aq uita ine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Rouss illon, 
Li mousin, Lorraine, M idi -Pyrénées, Basse-Norm and ie, Haute-Normandie, Pays de Lo ire, Po itou-Charentes, Provence-A lpes-Côte d'Azur, Rhône-A lpes . 
3 l'ensemble de ces critères stat ist iques déterm inant l' intervention des fo nds structure ls sont comparés à une moyenne communauta ire. 
4 FEDER, FEOGA, FSE, IFOP: vo ir glossaire . 



Politique régionale 
communautaire 

Zones éligibles aux 
objectifs 1, 2 et Sb 

DATAR- SEGESA- Janvier 1994/Cartographie AFDEC. 

ES ACTIONS MENÉES 
EN ÉTROITE CONCER­
TATION 

Le Conseil de l'Union européenne (où siègent 
les représentants des Etats) a adopté en juillet 
1993, en accord avec le Parlement européen, 
les règles qui régiront l'intervention des fonds 
structurels pour 1994-1999. 

Les programmes de mise en oeuvre sont adop­
tés par la Commission européenne, pour les 
objectifs 1, 2 et Sb, en concertation avec les 
Etats membres et sur proposition de la préfec­
ture de région et des collectivités. Leur réalisa­
tion est ensuite assurée par les Préfets de 
région, en partenariat avec les co llectivités, les 
autorités nationales et la Commission. 

Par ailleurs, grâce au Traité de Maastricht, les 
régions peuvent désormais se faire directe­
ment entendre par le biais du Comité des 
Régions, organe représentatif des co llectivités 
territoriales composé de 1 89 membres. 

ES PRINCIPES DE 
L'INTERVENTION 

Les aides de la Communauté en faveur du 
déve loppement régional interviennent en 
fonction de trois principes garants de la 
bonne utilisation des fonds: 

* La subsidiarité selon laquelle les responsabi­
lités doivent être exercées au niveau le plus 
proche des réalités. Ainsi, les Etats et les 
régions identifient les besoins, définissent les 
plans de développement dont découleront 
les programmes financés par la Communauté 
européenne, puis les mettent en oeuvre. 

* Le partenariat signifie que les acteurs natio­
naux, régionaux et locaux participent à la 
préparation et à l'exécution des programmes 
et en surveillent le bon déroulement. 

* L'additionnalité veut que l'aide de la 
Communauté s'ajoute aux efforts financiers 
des Etats et des co llectivités territoriales 
concernés, mais ne s'y substitue pas. 

En fonction de ces principes, la Communauté 
intervient grâce à différents instruments finan­
ciers: 



Les fonds structurels (33% du budget) repré­
sentent la contribution la plus importante de 
l'Union européenne à la réduction des dispa­
rités régionales : 

- le Fonds social européen (FSE) soutient les 
aides à la formation et à l'emploi, 

- le Fonds européen de développement régio­
nal (FEDER) participe au développement des 
économies régionales, 

- le Fonds européen d'orientation et de garan­
tie agricole (FEOGA) agit sur les aides au 
développement rural et agricole. 

Par ailleurs, interviennent également: 

- l'Instrument financier d'orientation de la 
pêche (IFOP), nouvellement créé, pour aider 
à compenser les effets des restructurations 
dans le secteur de la pêche (objectif Sa), 

- le Fonds de cohésion, créé par le Traité de 
Maastr icht et destiné aux pays économique­
ment les moins avancés de l'Union. Ses cré­
dits s'é lèvent à 15,1 milliards d'écus sur la 
période 1993-1999, 

- les prêts de la Banque européenne d'inves­
tissement (BEl) et de la Communauté écono­
mique du charbon et de l'acier (CECA) com­
plètent l'action de ces fonds. 

T ECHNOLOGIE, PME, 
ÉDUCATION, CULTURE, 
ENVIRONNEMENT ... 
DES COOPÉRATIONS 
MULTIPLES 

D'autres programmes et actions communau­
taires sont menés dans des domaines spéci­
fiques et contribuent également au dynamisme 
des régions en favorisant la coopération et les 
échanges entre centres de recherche, universi­
tés, entreprises européennes et citoyens. 

C'est ainsi que le quatrième programme-cadre 
en matière de recherche et de développement 
technologique a mis en place de nombreux 
programmes spécifiques, afin de multiplier les 
liens et les synergies entre les entreprises, les 
laboratoires et les universités, sur des projets 
technologiques d'avenir (Programmes RACE, 
SPRINT, THERMIE notamment). 

Par ailleurs, des organismes-relais permettent 
aux PME-PMI d'identifier d'autres entreprises 
avec lesquelles elles pourront coopérer. Ainsi 
en 1993, 1 248 entreprises françaises ont fait 
appel au réseau BC-NET. 

En matière d'environnement, le programme 
LIFE permet de financer des projets ambitieux 
et novateurs de protection de l'environnement. 

Dans le domaine de l'éducation, le pro­
gramme ERASMUS permet aux étudiants de 
poursuivre leurs études dans les universités 
d'autres Etats de l'Union. 13 319 étudiants 
français devraient bénéficier de ce programme 
en 1993-94. 

De même, en 1992-1993, LINGUA a permis à 
près de 800 jeunes Français d 'améliorer leur 
connaissance des langues européennes. I ls 
devraient être près de 1 300 en 1993-94. 

Enfin, des actions de soutien aux projets 
audiovisuels (MEDIA), musicaux et théâtraux 
(KALEIDOSCOPE), ainsi que des aides à la 
conservation du patrimoine architectural ou à 
la traduction d'oeuvres littéraires permettent 
d'étendre l'action de l'Union à la plupart des 
domaines de la culture européenne. 



La diversité et l'ampleur de ses espaces font de 
l'Aquitaine un modèle d'équilibre économique 
et humain dans l 'E urope d 'a ujourd ' hui. La 
région représente 8% du territoire français et 
ses 2,8 millions d'habitants, répartis sur cinq 
départements - Gironde, Landes, Dordogne, 
Lot-et-Garonne et Pyrénées-Atlantiques - assu­
rent 4,5% du Produit Intérieur Brut du pays. 

Bordée, à l'ouest, par l'océa n Atlantique et, au 
sud, par la chaîne des Pyrénées, l'Aquitaine 
compte une des plus belles forêts d ' Europe, 
ce ll e des Landes de Gascogne, un littoral 
remarquable et un vignoble prestigieux. 
M édoc, Graves, Saint-Emilion, Sauternes et 
Pomerol lui assurent un rayonnement incom­
parable dans le monde. Capitale et haut lieu 
du vin, Bordeaux est un symbole du bon goût 
et de l'art de vivre. 

L'Aq uitaine a réussi son déve loppement 
urbain sa ns compromettr la qualité de ses 
espaces . Autour de Bordeaux, un premier 
ensemble d'environ 800 000 habitants s'étend 
de Libourne au Bassin d'Arcachon. Un 
deuxième pôle, en plein développement, fait 
le lien avec le Pays Basque espagnol : ce trip­
tyque Bayonne- Anglet- Biarritz allie harmo­
nieusement tourisme, commerce et industrie. 
Pau, en Béarn, est le troisième centre urbain 

de la région auquel s'ajoute Agen, dans la val­
lée de la Garonne, entre Bordeaux et 
Toulouse. Enfin, Périgueux et Bergerac, en 
Dordogne, constituent deux pôles dynamiques 
de la région. 

Desservie par le TGV Atlantique, qui met 
Bordeaux à trois heures de Paris, par un aéro­
port international (Bordeaux-Mérignac) ouvert 
sur toutes les capitales européennes, et enfin 
par deux ports, l 'Aquitaine possède les infra­
structu res qui lui permettent de valoriser ses 
productions agricoles (v in, maïs, tab ac, 
volailles) et son potentiel industriel. 

Ses points forts sont l'aéronautique, l 'aérospa­
tiale, l'é lectronique médicale, les biotechnolo­
gies, les composites, la chimie, le bois- papier 
et carton - et les hydrocarbures avec les gise­
ments de Lacq et Parentis. La région est égale­
ment un acteur important de l'agriculture et de 
l'agroalimentaire, deux secteurs qui , avec le 
bois, lui fournissent un emploi sur quatre. 

L'Aquitaine est la troisième région pour sa par­
ticipation à l'excédent commercial de la 
France. Elle se développe cependant de 
manière inégale et se trouve confrontée à des 
difficultés liées à la crise de l'industrie aéro­
nautique : autant d'éléments qui justifient un 
soutien européen. 



ZONES ÉLIGIBLES 
aux objectifs 2 et Sb 

1994-1999 

Source: Préfecture de la région Aquitaine SGAR-1994 



IJE SOUTIEN DE L'UNION EUROPÉENNE __ ..___.. 

• LES AIDES EUROPÉENNES D E 1989 À 
1993 

Dès 1986, l'Aquitaine a fait partie des régions 
bénéficiaires du Programme intégré méditer­
ranéen (PIM) décidé par la Communauté pour 
permettre aux zones de productions agricoles 
de s'adapter à l'entrée de l'Espagne et du 
Portugal dans le marché commun. 

A partir de 1989, avec la réforme des fonds 
structurels, les aides financières de la 
Communauté se sont concentrées sur deux 
objectifs majeurs : le développement des 
zones rurales (objectif Sb) et la reconversion 
des zones industrielles en déclin (objectif 2) . 

• LES RÉALISATIONS ENTRE 1989 ET 1993 

Les financements européens ont concerné les 
zones de reconversion industrielle et le déve­
loppement des zones rurales. En outre, des 
programmes d'initiative communautaire sont 
venus en appui de chaque objectif. 

PÔLES DE DÉVELOPPEMENT 

Dans le cadre de la reconversion industrielle 
du bassin d'emploi de Lacq-Orthez, le dépar­
tement des Pyrénées-Atlantiques et le district 
de Lacq ont constitué un syndicat mixte pour 
la création d'un "pôle environnement". Le 

coût des investis­
sements pour la 
première phase 
du projet s'est 
élevé à 15 mil­
lions de francs, 
dont 5 ont été 
pris en charge 
par le FEDER. 

La quasi-totalité 
du territoire aqui­
tain (hormis l'ag­
glomération bor­
delaise) a été 
concernée soit par 
le PIM, soit par les 
fonds structurels 
qui ont couvert à 
eux seuls 55% du 
territoire. Les aides 
communautaires 
allouées à l'Aqui­
taine pour la 
période 1986-
1993 se sont éle- Site Montesquieu (Bordeaux Technopolis) 

Dans le même 
département, au 
titre du PIM, le 
développement 
de l'Institut du 
logiciel et des 
systèmes, situé 
sur le technosite vées, au total, à 

1,8 milliard de francs. Les trois fonds structu­
rels - FEDER (Fonds européen de développe­
ment régional), FEOGA (Fonds européen 
d'orientation et de garantie agricole) et FSE 
(Fonds social européen) - ont, à eux seuls, 
représent ' 1,45 milliard de francs sur la 
période couverte par leurs programmes (1989-
1993). Dans le même temps, la part de l'Etat 
s'est élevée à 2,15 milliards de francs et celle 
de la région à 1,52 milliard de francs. 

Pour la phase 1994-1999, la région va bénéfi­
cier d'une hausse des crédits et d'une exten­
sion des zones éligib les aux object ifs 2 et Sb 
(détail des nouveaux crédits en page 14). 

de Bidart, au Pays Basque, a reçu du FEDER 
une participation de 8 millions de francs sur 
un investissement global de 30 millions. 

A Pau, sur le site d'Hélioparc, la création 
d'un centre de tomographie industrielle 
(déte tion des défauts et contrôle des pièces 
complexes), demandée par les entreprises 
sous-traitantes des secteurs mécanique et 
fonde ries du bassin de l'Adour, a été aidée 
par le FEDER à hauteur de 2,35 millions de 
francs, soit 40% de l 'investissement total. 
Les prov in ces espagnoles d'Aragon et du 
Pays Basque se sont également associées à 
ce projet. 



L' Agropole d'Agen, qui réunit un pôle techno­
logique, une pépinière d'entreprises et divers 
services spécialisés, a déjà bénéficié d'un 
concours du PIM pour un tiers de l'investisse­
ment. L'installation, par la Chambre de com­
merce et d'industrie du Lot-et-Garonne, d'un 
centre de formation d'une capacité d'accueil 
de 250 élèves par an a fait l'objet d'une parti­
cipation européenne de 3,2 millions de francs 
sur un investissement total de 8 millions. 

De la même façon, la technopole de 
Bordeaux, "Bordeaux technopolis", a bénéfi­
cié d'aides importantes au titre du PIM, 
notamment pour l 'a ménagement du site 
Montesquieu. 

AGRICULTURE ET PÊCHE 

Dans le cadre de l'objectif Sa, qui dépend 
d'une programmation nationale, le FEOGA 
accorde des aides pour la modernisation des 
exploitations qui bénéficient, chaque année, à 
près de 400 agriculteurs aquitains. De même, la 
Communauté européenne a soutenu financière­
ment l'installation de 820 jeunes agriculteurs. 

Le soutien aux zones rurales fragiles (objectif Sb) 
s'est concentré sur la zone nord-aquitaine et sur 
la zone pyrénéenne de la région. Les principaux 
axes d'intervention ont concerné : l'adaptation 
et la diversification du secteur agricole (notam­
ment en mat ière de recherche agricole et de 
protection sanitaire), le développement de la 
forêt et de la filière bois, l'aide aux PME (indus­
trie, artisanat, services) ; le développement du 
tourisme et la protection de l'environnement, 
enfin la valorisation des ressources humaines. 

Les réalisations majeures ont concerné la 
réorientation de plusieurs centaines d'exploi­
tations agricoles vers des fi 1 ières de produits 
de qualité à forte valeur ajoutée tels que les 
fruits, le fromage de brebis des Pyrénées et 
l'agriculture biologique. 

En Lot-et-Garonne, le Centre de formation des 
professions agricoles de Sainte-Livrade a obtenu 
un financement communautaire pour la création 
d'un centre multimédia, dans la commune de 
Sainte-Aivère, permettant aux stagiaires de se 
former et de mieux s'informer sur leur métier. 

Les installations portuaires destinées aux pro­
duits de la pêche ont donné lieu à une série 

d'aides communautaires. Plus de 3 millions de 
francs, émanant, cette fois, du FEOGA, ont été 
engagés pour la reconstruction de l'ensemble 
constitué par la criée et l'entrepôt frigorifique 
du port de Saint-Jean-de-Luz Ciboure. Sur le 
même site, le fonds "Pêche" de la 
Communauté européenne a versé un million 
de francs, soit 25% du coût total, pour la 
construction de chais d'armement au profit 
des pêcheurs. Enfin, le FEDER a accordé 4 
millions de francs pour la mise en place de 
pontons flottants dans ce même port ainsi que 
2 millions pour l'allon ge ment du quai 
d'accostage du port d'Hendaye. 

C'est en raison de l'importance de la pêche 
pour la côte aquitaine que l'Europe a égale­
ment participé à la modernisation de la criée 
d'Arcachon ainsi qu'au financemen t de "la 
caravane du poisson", exposition itinérante 
destinée à promouvoir , durant l 'é té, la 
consommation de poisson et faire connaître 
les conditions de vie des pêcheurs . 

La caravane du poisson 



TOURISME 

Les Eyzies 

Le développement des activités liées au tou­
risme est une source d'emplois non négli­
geable en zones rurales. Pour la période 1989-
1993, les fonds structurels communautaires 
ont réalisé vingt-six interventions, notamment 
dans le Périgord noir. Des aides européennes 
ont permis d'aménager des sites culturels pré­
historiques, tels que Cap Blanc aux Eyzies, ou 
féodaux, comme le château de terre de Labrit. 

Le FEDER a notamment participé à la revalo­
risation du centre de la Bastide de 
Monflanquin, dans le Lot-et-Garonne, à la 
création d ' un restaurant et d ' un espace de 
remise en forme et à la modernisation des 
hébergements de la cité médiévale. L'écomu­
sée landais de Marquèze, à Sabres, et ses 
alentours ont également obtenu une aide du 
FEDER pour divers aménagements, ainsi que 
Salies-de-Béarn pour la construction d'un 
complexe de spectacles et de congrès sur 
l'emplacement du casino. 

Dans le cadre du soutien aux projets pilotes de 
conservation du patrimoine architectural euro­
péen, Sa rlat a reçu des subventions pour le rem­
placement des revêtements de rue en ciment ou 
en bitume par des pavés dans le périmètre histo­
rique de la ville. On notera également que, 
depuis trois étés, les commerçants de la cité 
médiévale qui affichent l'autocollant "Sa rlat 
joue l'Europe" acceptent les monnaies des 
douze pays de l'Union européenne. 

FORMATION DE QUALITÉ 

La région Aquitaine a saisi toute l' importance 
de la formation pour son développement éco­
nomique . Ainsi, en 1993, l'lnterconsulaire du 
Lot-et-Ga ronne a mis en oeuvre une action de 
formation pour l'essor touristique du départe­
ment portant sur l'accueil , la stratégie com­
merciale, la valorisation des produits touris­
tiques, la connaissance de la clientèle étran­
gère et la pratique des langues. Près de 200 
stagiai res, parmi lesquels des agriculteurs, des 
artisans, des commerçants, des restaurateurs et 
des gestionnaires de camping ont répondu à 
l'appe l. L'opération a coûté un peu plus d'un 
million de francs et le Fonds social européen 
(FSE) est intervenu pour plus de 400 000 
francs, dans le cadre du Programme de déve­
loppement des zones rurales. 

Le FSE s'est aussi associé à la création, par 
l ' ACIFOP de Berge rac , d'une " Formation 
supérieure aux techniques du commerce euro­
péen et international ". Dans le secteur de 
l'agriculture, de la forêt et de l'environnement, 
les Centres de formation permanente des pro­
fessions agricoles de N é rac , en Lot-et­
Garonne, et de Bazas, en Gironde, ont obtenu 
des aides du FSE équivalentes à 40% des 
dépenses engagées. 

Les investissements matériels et immobiliers liés 
à la formation relèvent, pour les financements 
communautaires, du FEDER ou du FEOGA. Ce 
dernier est intervenu, en particulier, dans la réa­
lisation d'un nouveau centre de formation pour 
les professions agricoles à Périgueux, à hauteur 
de 5,5 millions de francs, et dans l'extension du 
centre "forestier" de Bazas (5 mi ll ions de francs 
sur un coût tota l de 7,2 millions). 



Sondage archéologique révélant de vieux pavés 

(Sarlat) 

Dans la zone industrielle en déclin de Lacq, c'est 
le FEDER qui a participé, à hauteur de 40%, à la 
réalisation de structures d'accuei l à l'Institut rural 
de Mont afin d'y organiser des formations au 
commerce et à la restauration rurale, et fixer 
ainsi la popu lation grâce à de nouvelles activités. 

LES PROGRAMMES D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

La région a bénéficié de l'initiative communau­
taire LEADER qui cofinance des programmes 
innovants de développement rural dans les 
espaces souffrant de dépeuplement. A 

Castelmoron, dans le Lot-et-Garonne, un centre 
de télégestion a été financé en partie par 
LEADER. Le télétravail a permis à des PME arti­
sanales et commerciales de sous-traiter leur acti­
vité de secrétariat, de gestion et de comptabilité. 
Le centre emploie une dizaine de personnes et 
ses effectifs pourraient bientôt doubler. 

Par ailleurs, l'insertion professionnelle des 
femmes a bénéficié, dans la région, de l' initia­
tive communautaire NOW, financée par le FSE. 

Parmi les projets développés dans la région , 
citons d'abord celui de l'association 
" Retrava iller en Aquitaine" et du centre AFPA 
de Bègles qui ont organisé trois sessions per­
mettant à des demandeuses d'emplois d' accé­
der aux formations qualifiantes de ce centre 
ouvert jusque-là essentiellement aux hommes. 

Une autre initiative, en Dordogne, a consisté à 
former des animatrices de " multiples" ruraux, 
c'est-à-dire de commerces à vocation multip le 
co mprenant un volet "a n imat ion " c hargé 
d'une réflexion sur d'autres projets de déve­
loppement local. Dix "multip les" ruraux ont 
été ainsi créés dans ce département et, dans 
les Landes, 500 maires ont fait connaître leur 
intérêt pour de tels projets. 

Les programmes NOW impliquent également 
des relations avec un partenaire d'un autre Etat 
membre. C'est ainsi qu'un projet de promotion 
des produits et métiers du tourisme en Périgord 
a été monté avec des Irlandaises. Une dizaine 
de femmes de la région ont passé une semaine 
en Irlande d'où elles ont rapporté des idées sur 
la manière d'animer la Bastide d'Eymet. 

~ PARTICIPATION AUX AUTRES POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

L'Aquitaine participe aux actions et aux poli­
tiques mises en oeuvre à l'échelle de toute 
l'Union européenne en matière d'éducation et 
de formation, de recherche-développement et 
de coopération interrégionale. 

• ETUDIER EN EUROPE 

La région se montre tout pa rti cu 1 ièrement 
dynamique dans le domaine des études et a 

reçu, à ce titre, près de 7 millions de francs 
pour la seule année 1992. 

Dans le cadre d'ERASM US, qui permet aux 
étudiants d'accomplir une partie de leurs 
études dans un autre pays de l'Union euro­
péenne, la région a tissé des liens avec 115 
partenaires de formation . En 1992, quelque 
1 100 étudiants aquitains ont effectué un 
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séjour dans une université ou une école supé­
rieure d'un autre Etat membre. 17 universités 
et établissements supérieurs de la région parti­
cipent à ERASMUS. 

Au cours des deux dernières années, dans le 
cadre du programme LINGUA, 131 bourses 
ont été offertes à des enseignants de la région 
afin qu'ils puissent approfondir leur connais­
sance des langues. 

Grâce à COMETT, 121 étudiants aqu itains ont 
effectué, en 1993, 606 mois de stage dans un 
autre pays de l'Union européenne. Par 
ailleurs, une trentaine d'étudiants européens 
sont venus, eux aussi, faire une partie de leurs 
études en région aquitaine et ont été accueillis 
par près d'une quinzaine d'entreprises. 

Toujours dans le cadre de COMETT, une 
Association université-entreprise pour la for­
mation (AUEF) s'est mise en place pour pro­
mouvoir la coopération interrégionale et 
impliquer 1 'Aquitaine dans le domaine de 
l ' innovation technologique en Europe. 
L 'Assoc iation pour le développement de 

l'enseignement et des recherches auprès des 
universités, des centres de recherche et des 
entreprises d'Aquitaine (ADERA) réunit une 
douzaine d'entreprises, sept organisations pro­
fessionnelles et une dizaine d'universités. 

Le programme PETRA, destiné à préparer à la 
vie professionnelle les jeunes qui ne poursui­
vent pas d'études supérieures, a subventionné 
"Dérapages", projet aquitain d'organisation 
d'ateliers sur la technique sonore et la prise de 
son, les arts graph iques et les décors, et enfin 
sur la vidéo. Vingt-cinq jeunes de 16 à 23 ans 
ont bénéficié d'une formation de ce type. A 
l'origine du projet se trouve l'association "La 
puce à l'oreille" qui aide les jeunes à travailler 
dans les condition de la vi prof nn Il . 

• RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT 

Relevons, pour terminer ce rapide tour d'hori­
zon, que dans un domaine aussi fondamental 
que la recherche et le développement, 
l'Aquitaine a pu, notamment grâce aux pro­
grammes communautaires, coopérer avec 
380 partenaires européens dont 91 britan-

13 



niques, 85 all emands et 40 italiens. Des 
contrats ont été signés par l'i ndu strie régio­
nale, par les universités et par les grands 
centres de recherche. 

Parallèlement, l 'Aquitaine, première région 
française dans le domaine de l'aéronautique, 
a profité du programme STAR, spécia li sé dans 
la recherche aéronautique, pour monter une 
association de type AUEF axée sur le transfert 
de techno logies et les échanges de personnel 
en aéronautique et techniques spatia les. 

L'Aquitaine s'est enfin associée à l 'extension 
de STAR en Pologne, pays qui a passé des 
accords d'association avec l 'Union euro­
péenne. Retenue dans le cadre de COMETT, la 
région s'est également jointe au projet lEM­
PUS qui a pour objet d'organiser en Pologne 
une spécia lité de management en aéronautique 
et de développer des échanges de personnel. 

L'Aquitaine est aussi partie prenante dans le 
programme ESPRIT consacré à la recherche 
et au déve loppement en matière de techno­
logies de l'information. Pour la période 
1988-1993, quatorze projets ont été retenus 
par Bruxelles et aidés à hauteur de 14 mil­
l ions de francs. 

• LA COOPÉRATION INTERRÉGIONALE 

La région a bénéficié de fonds européens au 
titre de l'initiative INTERREG destinée à favo­
riser la coopération transfrontalière. Ainsi, les 
Pyrénées-Atlantiques ont reçu, pour la période 
1991-1993, 20 millions de francs de dotations 
communautaires. 

La Communauté européenne est également 
intervenue en faveur de la Conférence des 
Régions du Sud-Europe Atlantique- qui 
regroupe onze régions françaises, espagnoles 
et portugaises- pour la mise en oeuvre de plu­
sieurs programmes de coopération. 

Le programme "Compostela Forêt", qui vise à 
revaloriser les ressources forestières, a reçu du 
programme européen RECITE une aide de 
13,2 millions de francs pour une période de 
trois ans. 

Le programme "Echange d'expériences en 
matière de recherche" a été, quant à lui, doté 
de 501 600 francs pour l'année 1993. 

Ces fonds bénéficient à l'ensemble des régions 
membres mais sont gérés par la région 
Aquitaine. 

....._ _ ___, ES PERSPECTIVES POUR 1994-1999 

Pour la période 1994-1999, la reg1on a 
bénéficié d'une hausse des crédits et d'une 
extension des zones éligibles aux objectifs 
2 et Sb. 

Au titre de l'objectif 2, qui concerne la recon­
version des zones en déci in industriel, 707 
millions de francs seront affectés à l'Aquitaine 
pour la première phase 1994-1996. L'objectif 
2 recouvre également une zone plus étendue : 
à la zone de Pau-Lacq se sont ajoutées celles 
de Bordeaux (en partie), de la Côte sud des 
Landes et de Bayonne-Anglet-Biarritz. Les ter­
ritoires éligibles recensent désormais 883 676 
habitants de la région dont la moitié dans 
l'agglomérat ion bordelaise. Au cours du pro-

gramme précédent, cet objectif avait mobilisé 
75 millions de francs pour un espace couvrant 
une population de 65 000 habitants seulement. 

Au titre de l'objectif Sb, qui concerne les 
zones rurales fragiles, les fonds structurels 
apporteront près de 1,5 milliard de francs à la 
région et profiteront à chacun des cinq dépar­
tements. Les territoires concernés ont été net­
tement étendus, notamment dans le Lot-et­
Garonne, les Landes et la Gironde. Au total, 
les zones éligibles comptent 982 000 habi ­
tants, soit 300 000 de plus que lors du pro­
gramme précédent. 

Additionnées, les aides communautaires ver­
sées dans le cadre de ces deux objectifs priori-



taires s'élèvent à 2,3 milliards de francs, soit 
un montant très supérieur aux 640 millions de 
francs de cofinancements accordés pendant la 
période précédente. Ce montant est aussi 
supérieur au 1,7 milliard de francs alloué 
entre 1986 et 1993 - en tenant compte, cette 

fois, des PIM qui, à eux seuls, représentaient 
plus d'un milliard pour la région. Désormais, 
66% de la population d'Aquitaine réside dans 
la zone concernée par les aides de l'Union 
européenne, ce qui constitue une augmenta­
tion de 163%. 

"Cette Europe, pour qu'elle soit efficace, vivante et plus démocratique, devra non 
seulement unir des peuples et associer des Etats-nations, mais aussi faire partici­
per davantage les régions à la vie communautaire." 

Jacques Delors 



G LOSSAIRE 

ADAPT : Programme d'initiative communauta ire en faveur 
de l'emploi, de l 'adaptation de la main-d'œuvre 
industriel le et de l'amél ioration de la compét itivité des 
entrepr ises. 

BC-NET : Réseau européen de coopérat ion et de rapproche-
ment entre entreprises. 

BEl : Banque Européenne d'Investissement. 

BRE : Bureau de Rapprochement des Entreprises. 

BRITE-EURAM : Recherche européenne sur les matériaux 
avancés. 

COMETT : Programme d'action communautaire d'éduca­
tion et de formation en matière de technologie. 

COMMISSION DES VIllES : Réseau de coopérat ion inter­
régionale qui vise à l'échange d'expériences menées 
dans les secteurs urbains en difficulté. 

DRIVE : Infras tructure routière spéc ifique à la sécurité des 
véhicules en Europe. 

DIONYSOS :Act ion de coopération interrégiona le qui vise 
à transmettre aux régions défavorisées le savoir-faire 
acquis clans des régions plus avantagées dans le 
domaine de la viticu lture. 

EMPlOYMENT Programme d'initiative communautaire 
qui regmupe NOW, HORIZON et YOUTHSTART. 

ENVIREG : Programme d'initiative communautaire en 
faveur de l'environnement régional. 

ERASMUS : Programme en faveur de la mobilité des étu­
diants. 

ESPRIT : Programme européen de recherche en faveur des 
technologies de l'information. 

EURISlE : Réseau de coopérat ion interrégionale qui apporte 
un outi l d'aide à l'insertion adaptée à l'insularité. 

EUROFORM Programme d'initiative communautaire 
concern ant les nouvelles qualifications et opportun ités 
d'emploi dans le cadre du marché unique. 

EUROPARTENARIAT : Programme dest iné à encourager les 
entreprises à créer des partenariats avec des PME 
d'autres régions de la Communauté européenne . 

FEDER : Fonds Européen de Développement Régional. 

FEOGA Fonds Européen d'Orientation et de Garantie 
Agricol e. 

FONDS STRUCTURElS : Ils regroupent le FEDER, le FEOGA, 
le FSE. Ces fonds ont pour mission de réduire les dispari­
tés entre régions européennes. 

FORCE :Programme d'initiative communauta ire pour le déve­
loppement de la formation continue. 

FSE : Fonds Social Européen. 

HORIZON Programme d'initiative communautaire 
concernant les personnes handicapées ou défavori­
sées. 

IDEE Réseau de coopération interrégionale qui a pour 
vocation de développer les structures d'insertion pro­
fessionnel les. 

IFOP : Instrument Financier d'Orientation de la Pêche. 

INTERREG Programme d'initiative communautaire en 
faveur des zones frontalières. 

KONVER : Programme d'initiative commun autaire en 
faveur de la reconversion des zones dépendantes de 
l' industrie d'armement. 

lEADER : Programme d'initiative communautai re de liaison 
entre actions de développement rural. 

UFE : In strument Financier pour l'Environnement. 

UNGUA : Programme pour la promotion et la connaissance 
des langues étrangères. 

NOW : Programme d'initiative communautaire pour l'éga­
lité des chances entre femmes et hommes. 

PESCA Programme d'initiative communauta ire en faveu r 
de la pêche et de la reconversion des zones qui en 
dépendent. 

PETRA: Programme en faveur des jeunes travailleurs. 

PIC : Programme d'Initiative Communautaire . 

PIM : Programme Intégré Méditerranéen. 

PME : Programme d'initiative communautaire destiné à 
améliorer la compét itivité des entreprises, surtout dans 
les régions en retard de développement. 

POSEIDOM : Programme d'options spéc ifiques à l'éloigne­
ment et à l'insu larité des DOM. 

PRISMA Programme d'initiative communautaire concer­
nant la préparation des entreprises au marché unique. 

RACE : Recherche et développement sur les technologies de 
pointe dans le domaine des télécommun ica tions en 
Europe. 

RECHAR : Programme d'initiative communautaire en faveur 
de la reconversion des bassins charbonn iers. 

REGIS Programme d'initiative communa utaire en faveur 
des régions u lira-pér iphériques. 

RENAVAl Programme d'initiative communautaire en 
faveur de la reconversion des zones de chantiers 
navals. 

RESIDER : Programme d'initiative communautaire en faveur 
de la reconversion des zones sidérurgiques. 

RETEX Programme d'initiative communa utaire en faveur 
de la reconversion des zones dépendantes de l'indus­
tr ie textile. 

STRIDE Programme d'initiative communautaire pour la 
recherche et l ' innovation technologique en Eu rope. 

THEMATIQUE : Programme d'initiative commu nautaire 
concernant l'accès aux services avancés de télécom­
munications. 

TEMPUS : Programme de mobilité pour l'enseignement 
supérieur. 

THERMIE : Programme en faveur des technologies euro­
péennes pour la maîtrise de l'énergie. 

URBAN : Programme d' initiative communautaire destiné à 
faciliter la réinsertion des personnes exc lues ou margi­
nalisées et à amé liorer le cadre de vie dans les quar­
tiers défavorisés des villes. 

YOUTHSTART : Programme d'initiative communautaire en 
faveur de l'emploi des jeunes. 



DRESSES UTILES 

Conseil régional d'Aquitaine 

14, rue François de Sourdis 
33077 Bordeaux Cedex 
Tél: (16) 56 90 53 90 
Fax : (16) 56 24 72 80 

Préfecture de région d'Aquitaine 

4, esplanade Charles de Gaulle 
33077 Bordeaux Cedex 
Tél: (16) 56 90 60 60 
Fax : (16) 56 90 60 67 

Secrétariat Général aux Affaires Régionales 

24, rue Esprit des Lois 
33077 Bordeaux Cedex 
Tél: (16) 56 90 60 60 
Fax : (16) 56 90 60 60 

CIJ Aquitaine, Centre d'Information Jeunesse 

5, rue Duffour-Dubergier 
33000 Bordeaux 
Tél: (16) 56 56 00 56 
Fax: (16) 56 52 83 21 

Euro lnfo Centre Bordeaux Aquitaine 

Comité d'Expansion Aquitaine 
2, place de la Bourse 
33076 Bordeaux Cedex 
Tél: (16) 56 015010 
Fax : (16) 56 01 50 05 

Correspondants BC-NET : 

Euro lnfo Centre 

M. Martine Dronval 
(mêmes coordonnées) 

Eurominipole SARL 

M. Marie-Claude Escu 1 ier 
47, rue de Lescure 
33000 Bordeaux 
Tél : (16) 56 24 42 25 
Fax : (16) 56 01 50 05 

Sources d'Europe 
Centre d'information sur l'Europe 

Le socle de la Grande Arche 
92054 Paris La Défense 
Tél : (1) 41 25 12 12 
Fa x : ( 1) 4 1 2 5 1 2 1 3 
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• Aides aux régions, 

• Livre Blanc ''pour la croissance, 

la compétitivité et l'emploi," 

• Union Economique et Monétaire, 

• Politique Agricole Commune, 

• Environnement et énergie ••• 

CHAQUE SEMAINE, 

PRENEZ CONNAISSANCE 

DES DERNIERS DEVELOPPEMENTS 

DE L'ACTUALITE COMMUNAUTAIRE 
à travers "I'Evénement, le dossier spécial, les initiatives ... " 

COMMISSION 

EUROPÉENNE 

Représentation en France 
288, boulevard Saint Germain 75007 Paris 
Tel : ( 1) 40 63 38 00 
Fax: (1) 45 56 9418 

Abonnements : 600 F pour 1 an 
(300 F étudiants) à libeller à l'ordre de : 

Agence Liaisons • CEE 
228, rue du Faubourg Saint-Martin, 

75481 Paris cedex 1 0 
Tel : ( 1 ) 40 38 08 20 
Fax: (1) 42 05 41 34 




